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Washington demande le retour au pouvoir de l'ancien président mauritanien  

APA-Nouakchott (Mauritanie) Les Etats-Unis rejettent le coup d'Etat opéré en Mauritanie par un haut conseil militaire
dirigé par l'ancien chef de la garde présidentielle, le Général de brigade Mohamed Ould Abdel Aziz, et demandent le
rétablissement du président élu dans ses fonctions, a appris APA à Nouakchott.

Cette position a été exprimée par la voix de Tood Moss, sous-secrétaire d'Etat adjoint américain chargé des affaires
africaines au département d'Etat, reçu vendredi par le chef du haut conseil d'Etat au palais présidentiel à Nouakchott.

M. Moss a déclaré à la presse avoir transmis au Général Abdel Aziz la position des USA rejetant le coup d'Etat et
demandant le rétablissement du président élu.

« Nous partageons cette position avec nos amis européens et français », a-t-il poursuivi, ajoutant que la situation
actuelle pourra influer négativement sur les relations sécuritaires et le partenariat économique qui lient les deux
pays.

Le sous-secrétaire d'Etat a estimé qu'il est toujours possible de corriger la situation et de rétablir l'ordre
constitutionnel en Mauritanie.

Les Etats-Unis d'Amérique avaient, rappelons-le, gelé son aide non humanitaire à la Mauritanie en riposte au coup
d'Etat mené à Nouakchott le 6 août 2008 par un groupe d'officiers.

La France a fait la même chose tandis que l'UE a averti les nouveaux maîtres de Noukchott qu'ils seront soumis à
l'isolement au plan international.

L'Algérie, pays voisin et limitrophe de la Mauritanie a, aussi, refusé de reconnaître les nouvelles autorités du pays,
justifiant cette attitude par la charte de l'Union africaine qui exclut les prises de pouvoir par les voix non
constitutionnelles.
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